Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les retombées négatives de la faillite du groupe Thomas Cook sur le tourisme dans l’Union européenne
(Conséquences de la faillite du groupe Thomas Cook)
1. Résolution présentée, conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2854 (RSP) / B9-0118/2019 / P9_TA-PROV(2019)0047
3. Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2019
4. Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Dans sa résolution, le Parlement réagit aux circonstances et aux retombées découlant de la faillite de Thomas Cook, le deuxième et plus ancien voyagiste en Europe, qui a cessé ses activités le 23 septembre 2019.
Le Parlement souligne l’importance primordiale du tourisme pour l’économie de nombreuses régions et met en évidence les graves dommages économiques occasionnés au secteur du tourisme, à l’emploi, aux consommateurs, aux communautés locales et aux destinations. 
Il rappelle les droits des passagers et des travailleurs en cas d’insolvabilité d’un voyagiste et insiste sur l’importance de maintenir un dialogue social, de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur et de maintenir un niveau élevé en matière de protection des consommateurs et des salariés et de compétitivité dans le secteur du tourisme.
Il reconnaît la protection fournie par la directive (UE) 2015/2302 relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyages liées, notamment le rapatriement effectif des voyageurs, et réaffirme la nécessité d’une protection contre l’insolvabilité pour les voyageurs ayant réservé un vol sec.
Il réaffirme l’importance d’une nouvelle stratégie de l’UE pour un tourisme durable et demande l’introduction d’une ligne budgétaire spécifique dans le prochain cadre financier pluriannuel (CFP).
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à:
· inscrire le tourisme parmi ses priorités stratégiques et à renommer le portefeuille des transports en «transports et tourisme»;
· évaluer la manière dont les cadres législatifs pertinents aux niveaux européen et national permettraient de gérer de manière efficace de telles situations à l’avenir, et évaluer la faisabilité d’actions spécifiques pour éviter des situations similaires à l’avenir;
· envisager une révision du règlement nº 1008/2008 afin de surveiller et de contrôler les états financiers des compagnies aériennes;
· soutenir le secteur du tourisme par l’intermédiaire de divers instruments de l’UE assortis de mesures spécifiques et introduire une ligne budgétaire spécifique pour le secteur du tourisme dans le budget du prochain CFP 2021-2027;
· envisager les mesures d’aide d’État comme outil de dernier recours pour atténuer les retombées négatives sur les entreprises, les villes, les régions et les destinations;
· recenser les meilleures pratiques en matière de prévision, de prévention et de gestion des processus de restructuration ainsi que de fermeture d’entreprises aux niveaux national, régional et local, et au niveau du secteur du tourisme, et faciliter leur mise en œuvre;
· soutenir les entreprises de l’UE dans leur transition vers une économie numérique et vers de nouveaux modèles économiques;
· envisager d’autres mesures, en complément du règlement (UE) nº 261/2004 relatif aux droits des passagers, afin de maintenir un niveau élevé de protection des consommateurs et des salariés;
· adopter des mécanismes contraignants pour maintenir les niveaux actuels des droits des passagers et pour harmoniser la protection des passagers.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Paragraphes 1, 4, 7, 14, 18 et 19
Grâce à la directive 2015/2302 relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées (la directive sur les voyages à forfait), les voyageurs touchés ont bénéficié gratuitement des régimes de protection contre l’insolvabilité auxquels Thomas Cook avait l’obligation de souscrire, couvrant le rapatriement des voyageurs, le financement de l’hébergement avant le rapatriement, le cas échéant, et le remboursement des services de voyage non encore exécutés. La directive sur les voyages à forfait renforce la protection des consommateurs et contribue à améliorer le fonctionnement du marché intérieur, au bénéfice des prestataires de services de voyage. Les services de la Commission évaluent actuellement les mesures de transposition adoptées par les États membres, avec une attention particulière portée à l’efficacité des régimes de protection mis en place contre l’insolvabilité. Les résultats de cette évaluation et les enseignements tirés de l’insolvabilité de Thomas Cook guideront le rapport général sur l’application de la directive au Parlement européen et au Conseil, prévu pour janvier 2021.
Paragraphe 5 - sur les mesures de restructuration préventives pour éviter l’insolvabilité
La Commission rappelle que le nouveau cadre en matière de restructuration et d’insolvabilité[footnoteRef:1] est entré en vigueur en juillet 2019 et doit être transposé par les États membres dans un délai de deux ans. Ce nouveau cadre s’applique à tous les secteurs d’activité, et pas seulement au secteur du tourisme. Son objectif est d’éviter l’insolvabilité des entreprises en offrant aux entreprises viables en difficulté financière la possibilité de recourir à des mécanismes d’alerte précoces ou à des procédures de restructuration préventives. Dans le cadre des mécanismes d’alerte précoces, les États membres doivent mettre en place des mécanismes auxquels les entreprises en difficulté peuvent recourir pour obtenir des conseils sur la manière de rétablir leurs activités afin d’éviter l’insolvabilité. Les procédures de restructuration préventives doivent permettre aux entreprises en difficulté financière de prendre des mesures de précaution suffisamment tôt pour maintenir leurs activités sans être obligées d’entamer une procédure de liquidation pour insolvabilité. [1:  	https://ec.europa.eu/transport/sites/transport/files/legislation/swd020190295.pdf] 

Paragraphe 6 - sur les faillites de compagnies aériennes: appel à une révision éventuelle du règlement nº 1008/2008 afin de surveiller et de contrôler les états financiers des compagnies aériennes
Le règlement nº 1008/2008 vise à garantir un contrôle cohérent du respect des exigences des licences d’exploitations par les transporteurs aériens, y compris leurs capacités financières, pour notamment mieux prévoir les faillites des transporteurs aériens au sein des États membres. Alors que la Commission souligne dans son évaluation du règlement[footnoteRef:2] les retombées positives de ce dernier, qui garantit la stabilité financière des nouveaux transporteurs aériens, elle conclut qu’au vu des faillites récentes de transporteurs bien établis, il est nécessaire de réfléchir à une meilleure approche pour garantir une sortie du marché sans heurt. Une étude externe, qui encourage la Commission à réaliser une future analyse d’impact, examine les possibilités pour y parvenir. [2:  	https://ec.europa.eu/transport/sites/transport/files/legislation/swd020190295.pdf] 

Paragraphe 8 - sur l’inscription du tourisme parmi les priorités stratégiques de la Commission et le changement de nom du portefeuille des transports en « transports et tourisme » et paragraphe 11 - sur la mise en place d’une stratégie de l’UE pour un tourisme durable assortie de mesures coordonnées et concrètes, et l’introduction d’une ligne budgétaire spécifique pour le tourisme dans le prochain CFP, comme l'a demandé le Parlement européen
Sur l’inscription du tourisme parmi les priorités stratégiques de la Commission
Conformément à l’article 195 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), les objectifs stratégiques de l’UE consistent à créer un environnement favorable au développement des activités dans le secteur du tourisme et à favoriser la coopération entre les pays de l’UE, notamment par l’échange de bonnes pratiques.
Les priorités stratégiques de l’UE dans le secteur du tourisme ont été et resteront alignées sur les priorités horizontales de la Commission, garantissant que le secteur du tourisme puisse bénéficier d’un soutien dans le cadre des domaines d’action de l’UE afférents, compte tenu de la nature transversale du tourisme en tant qu’activité économique. Les domaines d’action concernés comprennent, entre autres, l’environnement, la protection des consommateurs, l’emploi, la concurrence, la cohésion, la politique littorale et maritime, la fiscalité, les droits des passagers, l’éducation et la culture.
Les mesures et actions de l’UE en matière de tourisme soutiennent la compétitivité et la croissance durable du tourisme de l’UE dans les domaines prioritaires suivants:
· durabilité: renforcer le développement du tourisme durable au profit de l’environnement, des entreprises, des destinations et des communautés locales;
· conditions-cadres: garantir un environnement réglementaire et commercial favorable et des investissements intelligents;
· numérisation et innovation: développer le tourisme intelligent en Europe en soutenant la transition numérique et la capacité d’innovation du secteur dans une économie fondée sur les données, ainsi que le développement équilibré de nouveaux modèles économiques, y compris dans l’économie collaborative;
· compétences: améliorer la qualité et la résilience de la main-d’œuvre en la dotant des compétences nécessaires pour l’avenir;
· concurrence mondiale: promouvoir l’UE en tant que destination mondiale sur les marchés tiers et soutenir l’internationalisation des entreprises du secteur touristique, notamment les petites et moyennes entreprises (PME).
Compte tenu des nouveaux défis et des tendances mondiales qui touchent le tourisme européen, mais également au vu des événements récents concernant Thomas Cook, la Commission poursuivra son analyse et évaluera la nécessité de proposer une stratégie européenne pour le tourisme dans le cadre plus large des priorités politiques horizontales.
La Commission prévoit de collaborer avec d’autres institutions de l’UE sur un programme européen commun pour le tourisme qui soit stratégique et qui présente une vision à long terme des priorités clés au niveau européen.
Sur l’inscription d’une ligne budgétaire spécifique pour le tourisme au prochain CFP
Dans les propositions de la Commission en matière de programmes de dépenses de l’UE pour les sept prochaines années, plusieurs des programmes proposés prévoient un soutien destiné au secteur du tourisme, notamment les Fonds structurels, InvestEU, le programme en faveur du marché unique, Europe créative et Horizon Europe.
Cela reflète une approche intégrée incluant des investissements liés au tourisme dans divers programmes de financement de l’UE, qui tient compte des interdépendances du secteur du tourisme avec d’autres secteurs de l’économie et qui assure un soutien au secteur du tourisme grâce à un large éventail d’objectifs stratégiques (par exemple, des infrastructures durables, la recherche, l’innovation, la compétitivité des PME, le développement régional, les secteurs culturels et créatifs, etc.)
Les propositions de la Commission prévoient un financement suffisant pour les investissements liés au tourisme; la Commission souhaite que cette approche soit maintenue dans l’accord interinstitutionnel sur le CFP 2021-2027. Compte tenu de ce qui précède, la Commission n'a pas proposé de ligne budgétaire distincte pour le tourisme.
Sur le portefeuille « transports et tourisme »
La Commission a pris en note l’invitation du Parlement à renommer le portefeuille des transports en « transports et tourisme ».
Même si des cas spécifiques, tels que la faillite du groupe Thomas Cook, concernent directement certains domaines d'action de l’Union, la Commission garantit une réponse cohérente et intégrée, qui intéresse un large éventail de domaines d'action, allant au-delà des transports et du tourisme (par exemple la protection des consommateurs, la concurrence, l’emploi et la politique régionale). Cette approche intégrée et transversale constitue le pilier de la politique européenne du tourisme. Elle se fonde sur une coopération entre différents portefeuilles de commissaires et entre le Parlement européen et le Conseil.
Paragraphe 12 - sur les mesures d’aides d’État susceptibles d’atténuer les retombées économiques négatives sur les entreprises, les villes, les régions et les destinations
La Commission partage la vision globale qui a été présentée dans la résolution et selon laquelle il ne faut envisager des mesures d’aides d’État qu’en dernier recours. La Commission rappelle qu’il appartient aux États membres de décider s’ils souhaitent affecter des fonds publics nationaux en faveur de certaines entreprises.
La Commission rappelle que toute mesure d’aide d’État prise par un État membre, y compris des mesures potentielles concernant le paiement de salaires ou des interventions dans des processus de ventes d'entreprises ou d'activités, doit respecter les règles de l’Union en matière d’aides d’État.
Les règles de l’Union en matière d’aides d’État offrent aux États membres de la souplesse pour soutenir les entreprises touchées par la liquidation du groupe Thomas Cook.
a. Les entreprises qui subissent de graves insuffisances de liquidités en raison de circonstances imprévisibles peuvent être accompagnées dans le cadre des lignes directrices concernant les aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté autres que les établissements financiers[footnoteRef:3]. Les États membres peuvent notamment mettre en place des régimes de soutien aux PME qui sont confrontées à des difficultés financières. Après approbation de la Commission, les États membres peuvent, grâce à ces régimes, orienter des fonds publics vers les entreprises touchées. [3: 	Communication de la Commission — Lignes directrices concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté autres que les établissements financiers (JO C 249 du 31.7.2014, p. 1)] 

b. De plus, une aide financière pouvant atteindre 200 000 EUR sur toute période de trois années fiscales (« aide de minimis ») peut être accordée à toute entreprise sans contrôle de la Commission[footnoteRef:4]. [4: 	Règlement (UE) nº 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis (JO L 352 du 24.12.2013, p. 1)] 

Les entreprises qui ne sont pas confrontées à des difficultés financières peuvent continuer de bénéficier de l’aide d’État accordée dans le cadre du règlement général d’exemption par catégorie[footnoteRef:5]. Dans les régions assistées, les États membres peuvent également accorder, dans le cadre des lignes directrices concernant l’aide à finalité régionale[footnoteRef:6], des aides aux entreprises qui ne se trouvent pas en difficulté financière. [5: 	Règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1)]  [6: 	Lignes directrices concernant les aides d'État à finalité régionale pour la période 2014-2020 (JO C 209 du 23.7.2013, p. 1)] 

Paragraphe 15 - sur le soutien apporté aux entreprises de l’Union dans le secteur du tourisme pour gérer la transition vers une économie numérique et de nouveaux modèles d’entreprise
La dynamisation des capacités du secteur du tourisme européen en matière de transformation numérique et d’innovation est et restera l’une des priorités de la politique européenne du tourisme.
La Commission mène des actions ciblées en faveur des entreprises touristiques, notamment grâce à la mise en place d’écosystèmes d’innovation, à une coopération plus efficace au sein de la chaîne de valeurs et à l’adoption de nouvelles technologies. Celles-ci comprennent:
· le réseau du tourisme numérique - un forum informel qui permet aux parties prenantes de discuter des difficultés et des perspectives liées à la numérisation et à l’innovation dans le secteur du tourisme;
· une analyse des difficultés et des perspectives liées à la numérisation du tourisme;
· des séries de séminaires en ligne et de séminaires sur place portant sur les compétences en numérique, en gestion électronique et en commercialisation en ligne. Plus de 120 000 personnes ont déjà visionné ces séminaires en ligne;
· le premier réseau européen de pépinières et d’accélérateurs d’entreprises dans le secteur du tourisme; 
De plus, la Commission a engagé un dialogue avec différentes parties prenantes portant sur les bonnes pratiques réglementaires qui concernent l’économie collaborative dans le secteur du tourisme et sur la législation européenne applicable. Ce dialogue a pour objectif de garantir un développement équilibré et responsable de l’économie des plateformes, y compris des nouveaux modèles d’entreprise, et ce en faveur des voyageurs, des entreprises et des communautés locales.
Enfin, dans le cadre du plan relatif à la stratégie en matière de compétences pour l’Europe, la Commission apporte son soutien à une plateforme de coopération réunissant des parties prenantes des secteurs du tourisme, afin que les professionnels acquièrent des compétences pour l’avenir, notamment en matière de numérique.
En 2020, dans le cadre du programme pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME), la Commission propose de continuer à soutenir la transition numérique des entreprises du secteur du tourisme, en particulier les PME.
Paragraphe 16 - sur les bonnes pratiques concernant l’anticipation et la gestion des restructurations
La Commission exhorte les entreprises à suivre les bonnes pratiques concernant l’anticipation et la gestion socialement responsable des restructurations. En novembre 2018, les services de la Commission ont publié un bilan sur l’application du cadre de qualité pour les restructurations et l’anticipation des changements. Le cadre de qualité pour les restructurations est un ensemble de principes et de bonnes pratiques dont les entreprises se servent pour anticiper les changements et atténuer les répercussions des opérations de restructuration sur l’emploi et la société. Le bilan évalue la mise en place du cadre de qualité, présente les tendances actuelles et expose les différents instruments utilisés par la Commission pour améliorer l’anticipation et la gestion des restructurations des entreprises.
Paragraphe 19 - sur le règlement (CE) nº 261/2004 relatif aux droits des passagers aériens, sur la possibilité d’envisager d’autres mesures visant à maintenir un niveau élevé de protection des consommateurs et des salariés en cas de faillite d’une entreprise, et sur l’adoption par le Conseil de sa position sur la modification du règlement nº 261/2004 et paragraphe 7 - sur la possibilité d’adopter des mesures spécifiques visant à renforcer la protection des consommateurs et les droits des passagers
La Commission étudie actuellement les possibilités qui s’offrent à elle, notamment celle d’une éventuelle suite à donner à sa communication de 2013 sur la protection des passagers en cas d’insolvabilité d’une compagnie aérienne, et elle se félicite que le Parlement invite le Conseil à adopter une position concernant la modification du règlement nº 261/2004. Une étude qui, entre autres, évalue les mesures non contraignantes proposées en 2013 est en cours et sera bientôt achevée. Le niveau actuel de protection des passagers aériens dans l’Union sera déterminé à partir des conclusions de cette étude, dont les conclusions pourraient être utiles au déroulement des négociations sur ce dossier.
Paragraphe 20 - sur la mise en place de mécanismes contraignants pour maintenir le niveau actuel des droits des passagers et sur une harmonisation de la protection des passagers 
Sur le traitement différent accordé aux voyages à forfait et aux billets individuels
·  En effet, aucune mesure similaire n’existe pour les voyageurs ayant réservé un « vol sec », lesquels doivent, en règle générale, s’organiser eux-mêmes.
· Les voyageurs ayant réservé un vol sec bénéficient pour le moment des protections suivantes:
· l’engagement du secteur à proposer des tarifs de sauvetage;
· la participation des autorités nationales au moment de localiser et d’aider les passagers bloqués;
· la police d'assurance « Scheduled Airline Failure Insurance » (SAFI[footnoteRef:7], assurance en cas de défaillance d'une compagnie aérienne régulière) ou d’autres produits d’assurance dans les pays de l’Union; [7: 	La SAFI permet aux passagers ayant réservé un vol sec dans certains États (comme le Royaume-Uni et l'Irlande) de s'assurer contre une partie des coûts encourus en cas d'insolvabilité d'un transporteur aérien] 

· des formules de remboursement des versements effectués par carte de crédit ou des produits similaires dans un État membre afin que les passagers puissent se prémunir contre les risques d'insolvabilité en vertu du droit national.
· L’étude prochainement publiée concernant les droits des passagers aériens abordera ce point et mettra à jour les informations pertinentes à ce sujet. La Commission, qui s’appuiera sur les conclusions de cette étude publiées prochainement, étudiera les possibilités qui s’offrent à elle, notamment celle d’une éventuelle suite à donner à sa communication de 2013.
· La Commission a adopté en 2013 une proposition de révision du règlement nº 261/2004, laquelle vise à renforcer l’efficacité et la cohérence du respect des droits des passagers, tout en tenant davantage compte des capacités financières des transporteurs aériens. La procédure interinstitutionnelle pour l’adoption de cette proposition est en marche, et la Commission espère qu’elle aboutira en temps utile.
· En ce qui concerne les mesures préventives et le contrôle de la santé financière des transporteurs aériens dans le contexte des licences d’exploitation, la Commission a procédé à une évaluation du règlement nº 1008/2008 publié en juillet 2019. La Commission élabore en ce moment une analyse d'impact afin d’étudier les mesures appropriées pour pallier les lacunes constatées.
Paragraphe 21 - sur des mesures visant à éviter la faillite d’entreprises privées
[bookmark: _GoBack]Bien que ni la finalité ni l’objectif des instruments de l’Union ne consistent à empêcher la faillite d’entreprises privées dans le contexte d’une économie de marché, la nouvelle directive (UE) 2019/1023 relative aux restructurations et à l’insolvabilité vise à éviter l’insolvabilité des entreprises en offrant aux entreprises viables en difficulté financière le recours à des mécanismes d’alerte précoce ou à des procédures de restructuration préventive.
